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Texte de la question

M. Christian Daniel attire l'attention de M. le ministre de l'economie et des finances sur les problemes que pose,
en matiere d'exoneration de TVA, l'interpretation des articles 261-7 (1/) a et 261-7 (1/) b du code general des
impots. Le premier de ces textes concerne les associations et exonere les services a caractere social, educatif,
culturel ou sportif rendus a leurs membres par les associations legalement constituees, agissant sans but
lucratif. L'article 261-7 (1/) b vise les actions a caractere social rendant des services a d'autres personnes que
leurs membres. Le legislateur avait souhaite distinguer les services rendus a leurs membres par des
associations a but non lucratif, a but educatif, culturel ou sportif, de l'objet plus general des oeuvres a caractere
social. Malgre cette distinction tres claire, qui ressort de la lecture du code general des impots, certains services
fiscaux exigent abusivement que des societes sportives aient aussi un but social pour les exonerer de TVA. Une
instruction ministerielle du 29 decembre 1994, 3 - a 1.95, est venue clarifier cette situation. Il lui demande de
bien vouloir preciser si la position du service des impots exprimee dans cette instruction s'applique a tous les
clubs sportifs et, en particulier, si les recettes non commerciales, et donc exonerees de TVA, des associations
sportives, comprennent les subventions des collectivites territoriales, dans la mesure ou ces subventions ne
presentent pas le caractere d'un complement de prix d'operations imposables.

Texte de la réponse

La circulaire administrative du 29 decembre 1994 (BOI 3 A-1-95) a rappele que l'article 261-7 (1/, a) du code
general des impots, relatif a l'exoneration des services sportifs fournis par les associations, ne s'appliquait que
lorsque les services etaient rendus a des membres de l'association, que celle-ci avait une gestion desinteressee
et qu'elle ne recourait pas a la publicite commerciale. Par ailleurs, les subventions versees par les collectivites
ne sont pas imposables a la TVA lorsqu'elles ne constituent ni la contrepartie d'une prestation de services, ni le
complement du prix d'operations taxables. Ces principes sont applicables a tous les clubs sportifs. En revanche,
la circulaire a egalement apporte certaines precisions qui sont liees a la situation specifique du golf et ne sont
pas directement transposables a d'autres activites sportives.
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